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(Extraits) 
Grands sujets 
Cinéma, un film turc cré la polémique 
« La Vallée des Loups — Palestine », est sorti en salle en Turquie et en Allemagne le 28 janvier 2010. Ce film risque de compliquer encore les relations turco-israéliennes. La Vallée des loups est une série de télévision qui met en scène les aventures d’un James Bond turc. Ce film est un prolongement  d’une série devenue très populaire dans tout le Proche‑Orient. Il débute par l’attaque pirate israélienne du Mavi Marmara, le bateau humanitaire turc qui avait tenté d’atteindre Gaza en mai 2010. Le héros du film est alors envoyé en Israël pour venger ses compatriotes et abattre le méchant officier israélien qui a commandé l’opération. Mais Moshé est occupé à réprimer de la pire manière les Palestiniens. 

Je vous cite un extrait des dialogues "Pourquoi venez‑vous en Israël ?" réponse" Je ne suis pas venu en Israël, mais en Palestine (…) La terre promise, qui vous l’a promise ? Moi, je vous promets le dessous de la terre." 
Un scénario où les juifs ont le rôle de méchants, n’est certainement pas du goût de tout le monde 
Le scénariste du film, Bahadir Özdener, se défend « L'ennemi, c'est le sionisme, pas les juifs. » 
Malgré ces affirmations, toutes les ambassades israéliennes sont mobilisées depuis des mois pour empêcher la diffusion de cette œuvre. Elles semblent avoir convaincu la plupart des diffuseurs occidentaux de s’abstenir de la présenter en salle et en DVD. La censure est même allée au-delà ! Essayez donc de trouver sur internet des extraits en français de ce film, toutes les vidéos ont été supprimées ! 
Elections au Soudan : les premiers résultats 
Après dépouillement de l’ensemble des votes, la commission électorale pour le référendum au Sud-Soudan a annoncé dimanche que 98,83 % des votants se sont prononcés pour l’indépendance. Soit 3.792.518, contre 44.888 pour le maintien dans le Soudan. 
Le taux de votants pour l’indépendance a été de 99,57 % dans le Sud, et de 57,65 % chez les ressortissants du Sud habitant dans le Nord (ce qui indique leur peur de devoir vivre dans un pays qui sera désormais régi par la charia). 
La commission avait trois jours d’avance, puisqu’elle était censée donner ces résultats le 2 février. 
Le résultat officiel doit être validé le 14 février (s’il y a des contestations) ou le 7 février s’il n’y a pas de contestations (ce qui est le plus probable). 
Pour l’africaniste Bernard Lugan, cette indépendance est une bonne nouvelle pour l’Afrique tout entière car avec ce résultat l’intangibilité des frontières issues de la colonisation est désormais un principe obsolète. 
Après l’indépendance de l’Erythrée en 1993, celle du Sud‑Soudan va automatiquement entraîner des revendications sécessionnistes multiples suivies de recompositions frontalières jusque‑là interdites mais correspondant à l’africanité réelle. 
Bernard Lugan affirme ainsi, je cite : « L’ordre naturel africain pourrait peut‑être enfin reprendre le cours d’une longue durée interrompue, d’abord par la colonisation, puis par le diktat démocratique. » 
Brèves françaises 
Victoire du droit 
La plainte judiciaire déposée par les négationnistes de l’œuvre civilisatrice de la France outremer contre Claudine Dupont‑Tingaud était jugée à Paris en novembre. Le jugement est tombé vendredi dernier : relaxe de tous les chefs d’accusation. Une belle victoire de la Justice qui dit « le Droit » et non pas « écrire l’Histoire » ! 
Ce jugement devrait faire jurisprudence, puisqu’ enfin des juges ne mélangent pas Droit et Politique. 
Deux médicaments bientôt retirés du marché ? 
A la suite du scandale du Mediator qui pourrait provoquer entre 500 et 2.000 morts l’agence de Santé annonce le retrait prochain de deux molécules. Le Fonzylane ou buflomédil, un vasodilatateur prescrit pour certaines insuffisances circulatoires. Et le Nizoral, un antifongique qui pourrait provoquer des hépatites fulgurantes. Il faudra plusieurs semaines pour officialiser la décision l’agence du médicament se trouvant sans directeur depuis sa démission le 12 janvier. 
Transports en Ile‑de‑France : les voyageurs ont peur 
Nouveau constat d’échec pour la politique de lutte contre l’insécurité de Nicolas Sarkozy : les Franciliens s'estiment beaucoup plus en danger dans les transports en Ile-de-France qu'il y a trois ans, selon un sondage IFOP publié hier. 
Selon ce sondage, réalisé du 11 au 15 janvier auprès d'un échantillon représentatif de la population d'Ile‑de‑France de 980 personnes, 60 % des personnes interrogées assurent se sentir souvent ou parfois en insécurité dans les transports franciliens, soit 24 % de plus qu'en novembre 1997. 
Sans surprise, les Franciliens se sentent davantage en danger dans les quartiers de l’immigration dit « quartiers sensibles » (66 %) que dans Paris intra‑muros. 
La fréquence croissante des injures et les insultes contribuent davantage, selon les personnes interrogées, au sentiment d'insécurité que les vols. 
Environnement : inflation des dérogations à la réglementation sur les pesticides 
La France est la championne d’Europe des dérogations permettant le recours à des usages de pesticides interdits. 
Des associations de défense de l’environnement viennent en effet de publier un rapport sur les moyens détournés utilisés par les Etats membres de l’Union pour contourner la législation européenne sur l’autorisation des pesticides. 
Le recours à ces dérogations a pour but de satisfaire les demandes de certains industriels et syndicats agricoles. 
Ainsi, il y a eu une explosion de l’utilisation de l’article 8.4 (de la Directive 91/414) pour obtenir des dérogations : + 500 % de dérogations en quatre ans par cette voie. 
La dérogation par le biais de l’article 8.4 n’est pourtant théoriquement possible que pour « un danger imprévisible qui ne peut être maîtrisé par d'autres moyens ». En 2010 les Etats membres ont demandé 321 dérogations par cette voie concernant 152 substances actives différentes. 
Pour les associations, ces dérogations concernant des pesticides interdits  font courir des risques importants aux populations et à l’avenir de leur environnement. 
De plus, un accès facilité à des produits dangereux encourage le maintien de mauvaises pratiques agronomiques et risque de stopper l’innovation et la conversion de l’agriculture pétro‑chimique à une forme d’agriculture plus raisonnée et durable. 
Le maire socialiste de Tours dans la tourmente d’une affaire d’emploi fictif 
Le maire de Tours Jean Germain a été épinglé par la Cour des comptes qui lui reproche d'avoir obtenu sur décision politique un emploi public quasi‑fictif qu'il a occupé pendant 18 ans. 
Le site d’informations Rue 89 a en effet révélé » un courrier envoyé en octobre au Premier ministre François Fillon par le premier président de la Cour des comptes Didier Migaud à propos d'un poste à l'Inspection générale de l'éducation nationale (IGEN) que M. Germain a occupé de 1992 à 2010. 
Selon ce courrier, "il n'a été possible de retrouver que des traces matérielles minimes attestant de (son) activité effective au sein de l'IGEN".

En 18 ans, M. Germain n'aurait fourni que "dix courtes notes manuscrites et un rapport daté de novembre 2009", affirme le document publié. 
Le document dit aussi qu'il a eu ce poste au "tour extérieur", sur décision du chef de l'Etat. 
Un Inspecteur général touche, selon son ancienneté, entre 4.000 et 6.000 euros net par mois, donc c’est au minimum 850.000 euros que le maire socialiste de Tours aurait perçu pour cet emploi sans travail réel. 
Brèves internationales 
Chronique de la mondialisation : quand les Pays‑Bas s'immiscent dans la politique pénale iranienne 
Samedi, Madame Zahra Berhami a été pendue en Iran. Interpellée en 2009, cette femme a été condamnée à mort pour trafic de drogue, soit la vente de 450 grammes de cocaïne et la possession de 150 grammes. Les Pays‑Bas ont tenté d'obtenir son extradition au motif qu'elle possédait la double nationalité hollandaise et iranienne, comme l'indiquent ses nom et prénom. Raté, car la loi iranienne ne reconnaît pas les doubles nationalités. De plus, les autorités hollandaises prétendent qu'elle aurait été surtout arrêtée en raison de sa participation éventuelle aux manifestations d'opposition au président Ahmadinejad. Cette réaction ne manque pas de piquant, alors même que l'Iran lutte de manière ferme contre la drogue, tandis que la production d'opium a explosé en Afghanistan depuis l'arrivée des forces de l'OTAN. 
L'Union européenne songe à financer des élections... en Tunisie et en Egypte ! 
C'est en tout cas ce que vient de déclarer Jean Asselborn, ministre luxembourgeois des affaires étrangères. L'Union européenne, qui ne sait plus que faire de l'argent qu'elle n'a pas, pourrait ainsi aider au développement de la démocratie dans ces deux pays après des années d'obscurantisme autoritaire. Mais que nos auditeurs tunisiens et égyptiens se rassurent.... le ministre luxembourgeois précise qu'il ne prône aucune ingérence ! 
Hongrie, un ancien ministre communiste poursuivi pour négationnisme 
Il se nome Béla Biszku. Il est poursuivi en justice, pour des propos tenus sur un plateau de télévision où il qualifiait les crimes communistes d’« infimes ».

Un acte d’accusation a été déposé sur la base de la loi punissant « La négation des crimes des régimes national-socialiste et communiste ». 
Je cite : « Quiconque niant publiquement, émettant des doutes ou présentant comme insignifiants tout fait généralement reconnus concernant le génocide et autres crimes contre l'humanité commis par les régimes nazi et communiste est passible d'un maximum de trois ans de prison. » C’est la première fois depuis son adoption qu’une procédure pénale est ouverte sur la base de cet amendement. 
L’homme qui est aujourd’hui âgé de 89 ans n’est pas n’importe qui. Il fut l’un des principaux artisans de la sanglante répression de l’insurrection de Budapest contre l’occupation soviétique, en 1956. Il fut ensuite ministre de l’intérieur du régime communiste de 1956 à 1961. 
Que les révisionnistes se rassurent, en France, on peut au moins travailler en toute impunité, sur la période des goulags ! 
Hongrie toujours, manifestation pour la libération d’un militant nationaliste 
György Budaházy est en détention provisoire depuis juin 2009, soupçonné d'avoir monté une organisation en vue de mener des attaques à la bombe contre certains parlementaires. 
Pour protester contre ce qu’ils considèrent être un « procès spectacle », les nationalistes hongrois prévoient une manifestation stationnaire de douze heures par jour pendant sept jours, à compter de demain matin. 
Jeudi dernier déjà, plusieurs centaines de personnes se sont rassemblées devant le siège du Fidesz, le parti actuellement au pouvoir. Ils étaient soutenus par deux grandes figures du mouvement nationaliste dont la députée Jobbik Krisztina Morvai. 
La phrase du jour 
Est de Carla Bruni‑Sarkozy 
La "présidente" de la République a ainsi déclaré à nos confrères du Parisien : « Je ne me sens plus vraiment de gauche ». La raison de ce prétendu revirement est particulièrement anecdotique : Madame Sarkozy affirme avoir été choquée que certains responsables socialistes emboîtent le pas à Marine Le Pen lors de l'affaire Mitterrand — Polanski. Serait‑elle devenue vraiment de droite ou ne se serait‑elle pas plutôt rendu compte qu'entre la gauche caviar et la droite bling‑bling il n'y avait pas... l'épaisseur d'une feuille de papier à cigarettes ? 
La bonne nouvelle du jour 
est artistique ! 
Aujourd’hui a lieu le vernissage de l'exposition « How to howl » réalisée par un collectif d’artistes français dont Sylvain Doerler auteur de l’ouvrage « Seul ce qui est se souviendra » aux éditions du Lore. Cela se passe à L'Apparemment, 18 rue des coutures Saint‑Gervais, à Paris ! 
